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•Examen de conscience� 
par CAHLO SFOHZA� 

Ministre des Affnires Etruugères d'Italie� 

La l"e""e tll/ 1II01/(/e elllicr a amplemelll tlisel/lé les récclI!.' trar:aux du COII.<ril (l'EI/rope, 011 l'Il 
u dil du bicn cl. on l'II a dil. tlll mal. Mais, tians l'el/scmble, l'ol'I/r:re accomplie a rccl/eilli pll/s de 
crilil/I/es ql/e Il'applal/(li.•semclIls ct sl/scilé plus tic tlé .•iIll/siolu 1/1/1' tic ••alisfaelioll. Cc Il'esl. l'as lin 11101: 
c'('sl al/ ,'olllraire la 1IIcillcl/re prcl/"e quI' l'idée de l'lIl1itt! cllro/,éelllle a .nûri désormais dans la COliS­
"ielll'C dl" 1)('lIples; l'II cffcl comlllcnl expliqucr 'o,,'rcmcIII Ics perplexilés, l'allxiélé ct 1111'11I1' II' dédain 
l"or:oqllé.< par Ics IClllcllrs otee lesqlle11l's le COliScil d'Europe affrol/Je les graresrespollsabililés qlli 
Illi il/('ombl'lll? 

L'idée de l'Ullilé Ellropéel/I/c, <'ollRidérée hicr ellcorc par beallcol/p comme Ulle ulopic, l'st dalle 
Cil Irai'i dl' ,.'uffirlllCT comme la réalilé d'tm ar:ellir qlli Il'cst pllls éloigllé. Dt! rcsle, d'aulallt pllls 
.1011I1"1'11;1: sa'"' les périls IJlli sc Ilrofihml. à 1'IlOrizol/. d'alllalll "III•• der:rail. prér:aloir le .•ellfÎmellt tic 
.'lIlid"rilé clllrc 1<... 7Ialioll' I/lli, COlllllle lu "6In', déstr/'Ilt "//Iter la Imix ct 1(" prill"ipe.• de libcrléH ,lé­
mO"TIIliqlws, de respect de la perslltllle hllmaille, et, en 111I 11I01, IIolre commilllC eir:ili..alioll ol'cidelllale, 
L('s pCllplc,' l'olll parfois lIIiclIX ('omIJri.• qlle l'crI alti" YOIlr:cr"CII/('III,., alls.•i parce qll'ils sCIII",,1 le dall­
ycr q,,'ct! l'as dc crise, II' problcm,- etlrol,étoll sc pose il tlOtltrall cn lerme.• dl' force. Les dèdaraliolls 
pa ....iotwées dl' parlellwlllaire.. illflllcllls dc lotis Ics l'''YS ,., dl' IOlls Ics parli.. Cil salit la prellrio. 

En cc qui IIOU.' cot/cert/e, 1I0US IItollS 10Iljollr.~ uffirlllé que lIotM 80Illl"I'S prêls à n'illlporle qllelle 
li",ilalioll dl' sOIlf)Craillrlé, il ('fltll/ilion qt/e le8 alllrc.• 80iCIII. prêls il l'n faire aulant. Ulle r:érilable,unité 
ct/ropé/-IIIlC Ile ,'UII llOs.•iblc '1"1' lor.<quc dlllqllC llali,,11 OUTIl sa,.,ifié 1flle parlie tic scs préroflalir:c.• 110­
lionale .• , L'érallllioll c.• t let/le, il 1',.1 r",;, Mais cil ff/l'C ,l'uu.fail rétoluliulIllaire IcI qlle uolrc r:olollté 
à tOll8 d'accc/Ilcr IIne litl/ilalion Iito "OS droils de sOllurait/dé, q"c lJCflt l'otl/pler "ue ant/ée de plt/8 ou 
tic tl/oi",.: NOliS uot/" Irollrous rulrc tleflx organism,'s yigalllr..qllc: Ics Elal .•-Unis tI'IIIIC parI cl l'Ullion 
Soçiél.i'lue tle l'a.ulrc; 11011" ••clllollS que si nOIl,' suppritl/iolls Il's douzaiues tic froulièrc.. douanii're8 qlli 
notls sépaTl'IlI, IIOUS dcrictlflrioll,' biclll6# au...si forls I,'s I/IIS qllc lt:~ alllrcs, avrc 111I niHa/1 dl' cie IJlrui 
éler:é ponr le .• Européclls cl la paix l'our tOllS. 

Ulle lelle l'''rspeclir:e jllslific amplctl/.cnt Ics au .rilillis cl. "'S i tl/l'" IicllCcs. A Slro.bollrg, l'Assctll· 
hlét: Il fllit pTl'IICe Il'11111' rilalité eroissallle; le Coti/il'; d",. Milli.•lrcs lui'lIIêlllc - /'olllre lequcl sc sont 
diriyées des critiqllr .. si rires cl. lIisoll8·lc d'aillcllr.~, juslifiées - à 1"1 au fIIoitls 1111 mérilc: celui 
,l'aroir fait 111I e.rallwn tic cOIIsciellec et Il'acoir confessé 'IIr/'e tille exlrélllf' loyalllé, loulcs scs /,rrel/rs 
cl. 10lls ses 1t~anqllclllents. Si de telles erreurs el, ,1,. Icls mallqllc/llenls salit réparés à l'accnir 
1'0/11",1' jc 1'''.'Jère silll:crelllellt - la rèllli,.alifln dc l'Ellrope lInie pOllrra bicn être pills rapide que ne 
le peMcllt lIIétlle Ics- plus optimisles. 
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PAUL-HENRI SPAAK� 
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IMPRESSIONS DE STRASBOURG 

SEXE DES ANGES 
ou la dernière session de l'Assemblée européenne 

Nous ne vou Ions pas nou~ m0ntrer pessimi;les 
au su,jet des travaux de Strasbourg et de la situa­
tiou internationale. Mais Il nous semble que nous 
u'avons pas de temps à perdre en subtilités, réser­
ves, distinctions etc. Comme, l'affirme très bieu 
M. André Philip, il est nécessaire de tout metke 
en commun: charbon, acier, électricité, pétrole, 
agTicultnre, toutes nos ressources enfin. Ensuite. 
il faudra les administrer au mieux des intérêts de 
tous et nous armer au plus vite, si nous voulons 
sauver l'Europe et prévenir une invasion dont il 
est inutile d'énumérer les funestes suites. Le temps 
presse et si nous n'agissons pas en conséquence, il 
n'est pas exclu que la récente session de Strasbourg 
ne soit plus, dans l'histoire, que la dernière session 
du Conseil d'Europe .... 

Désormais, et devant les nouvelles nécessités qui 
s'imposent, il ne s'agit plus de réduire la produc­
tion du charbon et de l'acier! Les objections sou­
levées par différents omteurs, cachent malheureuse­
ment des motifs d'ordre psychologique: comment 
renoncer aux souverainetés nationales dont le prin­
cipe sacré a fait couler tant de sang? Comme si. 
un grand homme politique, compétent, convaincu, 

et désintéressé ne pouvait être capable de défendre 
les intérêts des divers peuples européens, bien mieux 
que tant de ministres plus ou moins compétents ... 
qu'on me pardonne de le dire de mystérieuses 
raisons nous incitent trop souvent à nier les plus 
évidentes réalités. 

Des nécessités impérieuses s'imposent à l'heure 
aetuel!e, a souligné Je délégué italien M. Bastia­
netto: une armée unique avec un ministre de la 
Mfense (qui pourrait être plus indiqué que Je grand 
Churchill"?) économie commune, affaires étrangères 
en commun, avec un seul ministre responsable 
dans chaque domaine. La guerre veut des chefs 
et n'a que faire des Conseils des Ministre. Et la 
guelTe est déjà commencée .... Il ne s'agit plus 
qlle de savoir quand et comment. la plaie s'élargira. 

Ne nous payons pas de mots, la réalité est bru­
tale, on l'affronte avec des act,es et non avec des 
discours. Pourquoi tant d'hésitations et, de réser­
ves? Nou;; le savons tous, un renoncewent - total 
ou partiel - s'impose: celui des souverainetés na­
tionales qui ne peuvent que nous diviser à jamais, 
Marchons unis, transformons l'Assemblée de Stras­
bourg en Parlement européen, muni de pouvoirs 
dont les décisions seront obligatoires pOUl' tous. 
Et vite, car nous n'avons plus le temps de nous 
perdre en discussions académiques. Bonne volonté, 

intentions honnêtes et désintéressement: les soh1­
tious 11011S ;;eront apportées pal' le fomm eomnnlll. 

N 'oublions pa;; l'avertissement, 'lne nOIlR .lonne 
rbiRtoire de la splendide eiviiisl1tion bY7.ant,illt': 
pen<!ant que 1eR Tnres ent.raient 11 ConRtl1utinople, 
ses élites di"eutaient .... dn sexe ..les anges! 

CONSTANTIN DRAGAN 

STRASBOURG: LA CATHEDRALE 
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ELMA DANGERFIELD� 

STRASBOURG AU CARREFOUR� 
La seconde session du Conseil d'Europe, qui vient 

de se clore, a été intiniement plus dramatique et 

plus mouvementée que la première rencontre bisto­
rique de Strasbourg, l'an dernier. 

Non seulement les délégués se réunirent dans leur 
nouvelle Maison d'Europe - laquelle, en dépit des 
grèves, fut miraculeusement édifiée en 5 mois 

mais en outre, cette année, les représentants de 
trois autres Pays - Islande, A!lemagne et Sarre _ 

étaient présents. La participation des deux derniers 
était, naturellement, d'extrême importance, en par­
ticulier à cette époque de crises militaires dans le 
monde. 

Mais le plus grand drame de la session fut, celui 
qui se jona entre le,s P,,\c1éralidtes et les Fonctionna­

listes de tous les partis et de toutes les nationalités. 
La plupart des délégués britanniques et scandinaves 
étaient notoirement dans le camp des Fonctionna­
listes, taudis que .le reste de l'Assemblée se i-rouvait 
dans Je camp des Fédéralistes, il part quelques ex­
ceptions. Dans la délégation française, par exem­

ple, il y avait quelques politiciens tels que MM. 

Mollet et Bastide, qui n'étaient pas favorables il 
l'idée d'uue }'rance entrant dans une Fédération 
continentale avec seulement l'Allemagne et l'Ha,lie, 

les anciens Pays <le l'1\"e, d'autant plus qu'il n'était 

pas le moins du monde certain que le IJénélux les 
aurait suivis. 

En effet, pom augmenter les difficultés, il fut 
,\videut, dès le début, que de graves dIssensions 

~"'paraient la HolJande et la Belgique, et l'on enten­
dit quelques observateurs belges et bollandais décla­
rer que le Bénélux n'avait jamais réellement' existé. 
La rupture n'avait pas été seulement provoquée 
par les critiques de la droite hollandaise lors de 
la réélection de M. Spaak à la présidence de l'As­
semol,\e, après le rôle qu'il avait joué dans 1'« Af­
faire Royale» belge; elle provenait aussi du fait 
que la Belgique trouve infiniement plus de difficul­
tés que la Hollande il participer au Plan Schuman, 
en raison de ses 50.000 minenrs qui peuvent éven­
tuellement avoir à être déplacés des mines belges 
(qui sont presque épuisées) avec une réduction consé· 
eutive des salaires et du niveau de vie. 

De tels obstacles à l'aceomplissement du Plan 
Schuman étaient quelques uns des principaux fac­

teurs de l'attitude de la délègation britannique sans 
distinction de partis. Car il était bien évident qne 
I1:L Mamillan et M. Eccles réalisaient aussi bien 

que 111. Dalton, !vI. Callaghan et M'. Edelman 

qu'aucun industriel du charbon on de l'acier n'est 

p"êt à accepter la fermetme de ses mines ou de 
SèS fonderies et le transfert foreé du travail avec 
ses inévitable'3 diminutions de salaires et de rende­
ment, pOllr se lllet.tre au pair avec les on,riel's eon­
tinentaux. 

M. Blyion, le fit clairement entendœ qua'nd il ex­
pliqua il une Assemblée compréhensive pourquoi le 
(}ouvernement britannique n'avait pu entrer dans le 

}'lan Sehuman, Mais en dépit, de son éloquence et de 
l'ironie dont il fit prellve euvers ses collègues con­
serv'ltellrs - suggérant qu'ils parlaient simplement 

pOlLr eux-mêmes et non pas pour iVI. Churchill ou 
leur parti - l'amendement Macmillan, qui proposait 
en fait de rouvrir sans attendre les débats il Paris 
afin de permettre aux principaux pays producteurs 
d 'aeier ct de charbon en Enrope, de prendre part 

aux c1iseussions, au lien de laisser le Plan dans les 
mains des seilles si" nations actuellement partici­
pantes fut, chose surp,'enante, adopté pal' une 
majorité des deux tiers. Résultat dû en grande par­

tie il l'appui de la .délégation française, eonduite 
par M'M. Reynaud et Philip. Mais le mot scabreux 
« fortbwitb », sans attendre, avait été supprimé. 

Qu'y a-t-il dans un mot·? Dans ce cas, l'essen­
tiel. 

En effet - comme l'expliquèrent plus tard quel­
ques membres de la délégation Française, l'amen­
dement tout entier était maintenant sans pouvoir 

d'action sm les délibérations du Plan Schuman à 
Paris, et ç'avait ét" surtout un geste de politesse 
de la part des Prançais que de l'appuyer. 

Du reste, Il n'est pa·; sans intérêt de savoir com­
ment .IlL Reyna.ud avait été amené à lui donner son 
appui. Il semble qu'eu tant que Président de la 
Commission Eeonomique, il avait pris soin que 
M. David Ec.;les, qui devait proposer le Plan Mac­
l1Iillau à lü. Commission, ne fût pas informé qu'une 
réunion de la commission devait avoir lieu il une 
certaine date. De sorte que M. Eccles avait accepté 
nne invitation pour un week-end, et n'ét:;,it pas à 
Stras!)oarg quand la proposition Macmillan viut 
à l'o1'(lre du jour. Comme il n'y avait personne dans 
la cOliimission pour l'exposer, elle fut abandonnée 

par défaut. Quand il l'apprit, à son retour à Stras­
bourg, M. Eccles qui fut naturellement à ce mo­
ment trèE entouré, donna il la presse une version 
de l'incident qui était en contradiction absolue avec 
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celle que M. Reynaud avait déja donn',e. Bien en­

tendu, l'affaire fit sensation dans les couloirs, et 
M. Reynaud s'en trouva sérieusement discrédité. 

M. Eccles, natutellement assura que M. Macmillan 

et lui porteraient toute l'alraire devant la session pu­
blique qui d"vai,; avoir lieu un peu plus tard dans 
la semaine, ce qui mit Ill. Reyna1ll1 dans un grand 
embarras. 'l'oILtefois, avec un0 agilité politique ty­
piquement française, et par une volte-faCe) qui lui 

rem1it la faveur générale - et même eelle de la 

délégation brit9"nnique - il appuya la proposition 
Maunillan ql!and elle vint devant l'Ass0\llblée, et il 
fut soutenu par M. Philip, M. Bidault et par la 
majorité de la Délégation française. C'est ainsi qu'on 

fait l'histoire. 

Les Italiens et Jes Allemands étaient contre le 

Plan J\Iat'miilan depnis le début parce qu'ils esti­
maient qn'il coulerait le Plan Schuman tout entier. 
C'était aussi l'opinion dc tous les vrais Fédéralistes, 

quc le « pool» de toutes les il1dush~es, de 
l'agriculture, des matières premières, des eoml1lu­
nieations ete.. est impossible sans prolongements 
politiques, et l'al.'ceptation d'une perte partielle de 

souveraineté SUl' la base fédérale. Aussi regardaient­
ils la propoRi.tion Macmillan comme un « sabotage 
bien intentionné », et en cela ils étaient d'accord 

avec M. Blyton le porte-parole du parti labouriste 
britannique qui avait (l'ailleurs lancé cette définition 

ùans sa eaustique et ironique attaque contre la pro­

position Macmillan, 

En d'autres termes, l'attitude du parti labouriste 
l'ontrc le plan Sehuman est regardée dan;; l'ensemble 
pal' la plupart des lcédémlistes continentaux avéC 

beaueDup pins de sympathie que la l'l,solution pro­

posl'e par ~l1M. Jlacrnil/<lll, Ecdcs eL D."nc"I! San­

dys, Celle-ci en etlet enlèverait toutes ses vertèbres 

au Plan Schlunan, disent, les Hédé,ralistes, puisque, 
essenti.ellement elle mettrait toute autorité suprana­

tionale au niveau d'un man·.handage gouvernemen­
tal et rouvrirait ainsi le cerele vicieux des conven­
t.ions collatérales ou bilat.érales, qui sc sout mon­
trées inadéqnates depuis la fin ,le la del'lli,re guerre 
mondiale. 

Même la proposition pIns modeste, que le Comité 
des six nations qui discute le Plau à Paris, soit 
recruté parmi les merUbl'('S de l'Assemblée Cousul· 
tative (de façon que l'Assemblée puisse avoir des 
rapports périodiques snI' les discussiolls) n'a pas 
satisfait les Fédéralistes en particulier les socialistes 
français, les Allemands et les Italiens. Ils ont dé­

cidé - pour user d'une métaphore de dlalllp de 
comse - que lem poulain 'Fédéral doit être dressé 

[Jar le Conseil d'Europe en dehors du Pian Schu­

man; et leur amertume contre les Britanniques et 

les Scandinaves est assez compréhensible quand on 

réalise que salls ees « extra-Européens» cette session 
aurait bien pu donner le jour à leur favori. 

Quoi qu'il en soit, ils doivent maintenant se con· 

tenir jusqu'à la prol'haine réuniou de l'Assemblée 
- en novembre probablement - 'lU "ils disent être 

la dernière chance offerte à l'El1rope pour se fédérer 
ou mourir. Cal' c'était là l'ombre qui planait sur 
tous les débats, obscurl'issait les grands trlurs cl9,irs 
du hall des réuuions, et propageait à travers la 

parfaite aeoustique de la Maison d'Europe, ses échos 

menaçants. 

Comme l'orage qui de temps eu temps passait 

dans le ciel de Strasbourg et plongeait l'Assemblée 
dans l'obscurité, ainsi les grondeluents de la guerre 
de Corée, la rnlllellr des hommes en marche à 
l '11s!, résonnaient dans les couloirs, les salles des 
comités et de la presse et jusque dans les bars 
accueillants Oil, connue tOLljours, nne grande partie 

dll nwilleur travail était accomplie, Un sentiment 
d'extrême urgence imprégnait toute chose et les 
Fonetionnalistes les plus convainl'Lls se demandaient 

les nns aux autres s'il était encore temps. 
Il ne faut donc point s'étonner si la proposition 

de M. Churchill pour lille armée européenne, obtint. 

une réponse aussi spontanée - de presque tous, les 
Irlandais exceptés qui, bien entendu, profitèrent de 
l'occasion pom prétendre que l'Irlande du nord 

devrait être Je premier pays à. être «libéré de ses 
oppresseurs» pal' une telle armée. Il est fâcheux 
que le fameux sens de l'humorisme des Irlandais 

se manifeste fréquemment mal à propos en de telles 

occasions. 

Le part! labonriste britannique, inspiré par M. 
Maurice Edelma.n, pour ne pas être en reste en 
fait d'initiative avec la proposition d'armée euro­

péenne de M. Church-ill ou le Plan Macmillan des 
Conservateurs, lança tout à coup l'idée d'une « Dé­
claration de Strasbourg» qui serait un appel pour 
une «paix sans compromis», en réponse au 

récent Appel pour la Paix de Stockolm des 
Communistes. La déclaration eut tout d'abord 
l'appui de deux leaders socialistes belges, MM. Rol­

lin et LaTock, ainsi que celle de M. Spaak et de 
Lord Layton, le leader libéral britannique. Chose 
assez étrange, toutefois, NI. Rollin après avoir été 
l'un des parrains de la déclaration, parut se re­
froidir et répudia le projet pour la raison qu'il ne 
menait pas a·ssez loin et n'était pas suffisamment 
anti·communiste, M. Edelm.an, le principal défen­
seur de la déclaration, s'empressa d'expliqœr claire­
ment à la Presse qu'il ne s'agissait pas seulement 

d'nne déclaration socialiste, mais que les membres 

de tous les partis seraient invités à la signer, Ce· 
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pendant, lorsqu'on luj demanda s'il était vrai que 
les parrains espéraient que la déclaration serait 
oigll,le par "tous les ('itoyens ,lu monde libre)), 

.11. Edelman éluda la réponse, et il devint évident 
que ses colli'gues socialistes et lui-lllêlllC désiraient 
surtout obtenir l'appui des liles de leur parti dans 
tOUR les pays. C'Mait là un exemple tlc pluR ,les 
politiques de partis qui étaient· inl'edd3.luIlIent lIlenées 
- en particulier chez les AnglaiR - à la fois dans 
le Hall de J'ASsClllblée et surtout dans les ('ou Lisses 
des saJ1es des c.;olllités olt tles (( c.;omplotR )) ,lignes de 
L111enlion de MI'. 8tracllc!J ,'ouvaien! journeliellIen!, 

Au Mbut, les Alleluauils '·'[.aient aussi plutôt 
hosbles alt projet d'une artuh européenne - et ks 
social-délno('rates en particulit,r s'oppoi;aietü à toute 

année nationale allemande renaissaute, Mais il 

n'était pas diffkile de discerner la raison véritable 
de ,'etle opposition et un député social-démocrate 
u,iJllit ouvertetllent que cette opposition pel'lllettrait 

aux Allemands tl'avoir en main llU bel atout de 
IlIltrdrantlage au cours de leurs tentat.ives pour rc­
l'O\HIli<lrir la sonveraineté allemande. 

Ce n'était pas seulement! J'absence de lellr re­
présentation parmi les Ministres des Affaires Etran­

g-i'res, qui semblait affecter les Allemands de tOIlS 
les part.is. C'était aussi l'absence de souveraineté 
de lem propre République Fédérale qlli semblait 
peser continuellement sllr eux et leur donner un 
pénible complcxe d'infériorité. Tontefois, à la fin 
tle la session, ils semblaient s'être - au moins en 

smfaee - libérés quelque pen ile ce sentiment, car 
cn fait, M. Churdlill, le Préfet de Strasbourg, les 
}Iembres (]es autres délégations, les avaient géné­
reusement accueillis, et tons, la presse comprise, 

littlira!umeut courtisés. 

La, Conveut,ion des Droits H\lIuains, rédigée après 

den:.:: années et demi de travail intense par Sir 
Da1'id :Haxwcll Fyle et d'autres expert.s des qnes­
lions juridiques et soeia1cs, l.'ontribua pour beaucoup 
aussi il. soulager les Allemands du poids d'lm pro­
blème pressant: celni de leurs réfugiés et Dp's. 
Lu burean propos':- sous les allspices du Conseil 
d 'Europe, pOillTa alléger cOllsidiwablement la dun. 
('OIH1ition dc ces malheureux dont nnl organisme 
international ne prend soin. En outre, J"cnselllblc 
,le la convention sur les droits des individus en Cc 

'l'ri concerne la propriété, les enfants, la liber[..{, 
d'association et la liiJerté des élections fut un signa] 
tl'espoir pour les observa!cnrs d'Europe Orientale 
qui furent présents pendant nne grande partie de 
la session. 

Ces représentants des pays derrière le rÏi]eau de 
fer étaienL venus sous l'égide de M. Macmillan Pré­
dent de la Section d'Europe orientale et centrale 
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du Mouvement Européen. Ces politiciens exilés,' 
dont beancoup ont été des hOlUmes d 'Btat émi­
nents dans leur pays, furent reçn en audience pri­
n',o par M. Spaak qui honora aussi do sa présenl.'o 

UHP, ile leurs conférence de pros"p-. au cour8 do la· 
queLle un Polonais (Comte l!a"!lnski ex atllbassadeur 
à Londres) UJI Lithuanien (M, Valters aueil1n Mi­
nistre à BruJ:Celles) nn Yougoslave (M. TO]Ja/uvi!:/L 
aneie.n ministre s'oeialiste) et llll Hongl'Ois (M. Palll 
11 u.er ancien Ministre li Paris) firem nn ~.xpos':' 

i,lllonvant des "onditions actuel1es de lems pays 

asservIs. Le rédUltat pratique ile leur démarch,' 
fllt d'importance, ('al' cvI. Srm:1k annonça 'qu'ils sc· 
mient invitc\s il. se joindre à certains sOll,,-eomiti's 
en qualité (]'expert·s pol\]' des problHmes spéciaux 

se mpportallt aux réfugiés et à l'Emope orientale. 
Ces information apparemment rl 'importance secon­

daire. étaient significatives en ce qui concerne le 
('ltract"re général de cette session: mobilisation de 
tontes les forces elll'opéennes de bonne volonté, 
('réat,ion d'nn véritable Parlement eUl'op~en dans uu 

futur immédiat. dont les membres seraient respon­
saules pour toute question concernant l'Europe, éco­
nomiquement, militairement, socialement et du 
point ile vue de la cult11l'e. 

Ce qui nOlis amHue il. la dernière - malS non la 
moius importante - des Couunissions, la Commis­
sion culturelle, présidée par le sénateur italien M. 
Casa.ti, ave", pour rapporteur, le socialiste belge 
:1:[. Laro!:k, qui était bien plac.;cl puisqn'il semble 

que le gouvernement belge ait été le premier à offrir 
ùe créer un Collège d'Europe, à Brnges, oit l'au­
tomne prochain 40 étudiants diplômés de tous les 
pays d'Europe - y compris trois exilés de l'Europc 
centro-orientale dont les bourses seront offertes par 
Je Vatican - seront in.scrits pour une anuée ,l'l'tu­

des concernant l'histoire européenne: géographie, 
économie, philosophie sociale, droit intel'llational et 
technique institutionnel1e - eu d'autres tennes il 
s'agira d'apprendre à gouverner l'Europe. 

L'Assemblée ratifia le projet il. l'unanimité et 
clonna son approbation au travail dejà aCl.'ompli par 
le Centre Culturel de Genève, fonclé par 1111, Salvador 
de iIfadariafla et dirigé ae1uellement par .'lIM, Denis 

de Bouflernent et lla?J'tnond Silva. 

En résumé, uue c.;onstatation sïmpos.e qui répond 
à la fois d'une part it l'optimisme d'enthonsiastes 
tets que M. il. W. G_ Maekay, on de nouveaux 
\'t'nus comme M, Julian Arnery; et, d'autl'l1 part au 
pessimisme d'" anciens» tels que M. André Philip 
et M. Hendrick Bruflmans, l'un d"s premiers fon­
,lateurs ,lu Mouvement Européen. C'est qu'aneune 

cles propositions qui furent faites pour la défense 
de l'Europe - qui était en fait le n~ud des débats 
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- n'était très substantielle. En réalité la défense 
de l'Europe est actuellement garantie de façon aussi 
adéquate que possible par le Traité Nord Atlanti­

que et le Traité de Bruxelles. Ces alliauees oil la 
plupart des grauds pays ,1'.l:<Jurope sont représentés, 

forment actuellement avec l'Amérique et le Canada, 
la plus forte organisation collective posHible. Le 

manque de liaison entre elles et la COUlmission 
l<lconomique du Conseil d'Europe, a été souligné 
[1[\r M. Bidault, Président de la Commission, ainsi 
que le manque de cohésion qui en résulte. Malheu­

reusement, il sellible que le Conseil d'Europe soit 
encore rega,rdé r;omme un « salon oil l'on r;allse» 

par les Américains 'lui, après tout, auront à faire 

les frais de n'importe quelle armée européenne. Et 
le bruit courait partout à Strasbourg que des obser­
v3,tenr8 américains éminents avaient été entendus 
dire presque ouvertement que si le Conseil d'Europe 

ne pouvait pas montrer quelques résultats tangibles 
à sa prochine réllnio~, en novembre (r;'est-à-dire 
IIne sorte de fédération, aussi embryonnaire fùt-elle, 
entre au moins deux 011 trois des grands Pays), il 
ferait mieux alors d'abandonner la partie et de 
placer l'écriteau « A loner» S1l\' la façade éblouis· 
sante de la nouvelle Maison d ·Emope. 

A PROPOS DU� 
A }'aris, les ùélégués des six 

Nations qui ont adhéré au 
« }'ool II de l'acier et du charbon 

(Italie, lerance, Allemagne or;ci· 
dentale, Belgique, Hollande et 
Luxembourg) ont décidé la créa­
tion de quatre organes destinés 

à assurer le fonctionnemeut du 
« pool,,: 

1) Une haute <.llltol'ité inter· 

fwt,onale llir"Î(Jl!a'ntc 

2) Un Parlement com'lnll Il. 
3) Une Cour d'Apliel 
4) Un Comité des Ministres 

Eu dehoŒ de ces qnatre points 
fondalnentaux, il en est d'autres 
partieulièrement délicats et ('OUl­

vlexes qui néeessitent Illl examen 
approfon,li. Quoi 'lu 'il en soit on 
prévoit 'ln 'un projet relatif à la 
strlldllre du «pool II et à son 
fOll<'tionnen,ent scra prochaine­
Illent soumis aux gOllvernelnents 
intéressés. Après quoi un Comité 
(l'experts le reprendra en examen 
pour y apporter les modifications 
éventuellement slIggél'ées. 

l'al' ('ontre, l'entent,e a été déjà 
cOlllpl<',bment réalisée snr le prin. 

cipe de la transformation des in­
dnstries snr lesquelles se répcr­
cutent les conséquences négatives 
d \111 :llarché unique. On a décidé, 
à ce propos, que la Haute Auto­
rité pourra apporter son concours, 
~oit sous forme de garanties qui 

permettraient aux illllustries d'ob­
tenir les aéùits néœssaires à leur 

revalori,,;,tt.Îon, soit sous une forme 

plus tliret'te et par des fonds mis 
à leur disposition par l'Autorité 
elle-même. 

La déterntÎnation ,le la politique 
commerciale soulève une infinité de 
probJènHJs. La suppression des bar­
rières douauières en~re les six pays 
tiu « p001 » pourrait être interprétée 

COn!llle une mcsl1l'e diserilllinatoire 

vis à "is des autres nations. La 
France demande la suppression des 

prix doubles à l'exportation allssi 
bieu à l'intérieur qu'à l'extérieur 

du llHU"hé unique et elle a rleman­
dé que It'3 pays importatellrs soient 
asslll'és de pouvoir s'approvisionner 
ég:llellwnt à l'avenir auprès des 
pa:ys ,ln « pool ll, aux conditions 
habituelJes. 

La 'iu6stion la pins épineuse 
l'este iJien entendn celle de la sphère 
d'action et du degré cl 'autonomie 

'lui devront être conférés à la 
Haute Autorité. Le principe de la 
fusiou 'ies différentes souverainetés 
pal' la création d'une puissance su­
pranationale a déj à été reconnn, 

mais les Belges et surtout les Hol-

Elma DANGEliFlELD 

"POO 1..,."� 
landais insistent pour que les Gou· 
vernements soient associés à l'adi­
vité ,lc la Haute Autorité, et pour 
qu~ celle-ei ne soit pas la,issée ar­

bitre absoiLl de ses propres dé­

cisions. 
On <"HJlère du côte français que 

le 'l'mité constitutif du « pool l) 

sera sOllinis à l'approbation des 
l'arlellltmts en novembre-déœmbre 
et 'Ille le" rat,jfications pourront 
avoir :ieu dans les premiers jours 

de l'année prochaine. 
'l'olltoefois les négoci"tions n'av[\n· 

cent pas aussi vite qn'on l'avait 
espéré. L'Al!emagnc a fait des ré­
serves' en ce qui concerne la parité 
des rlroit,s politiques avec les au­
trecl pays partieipants, l'Italie de 
son "ôté semble hostile il l'inclu­
siou Iles territoires français de l'A­
friclue septentrionale. Par contre 
eu ce qui concel'lle le problème de 
la Illltin d'oeuvre, l'aceord s'est 
fait entre les délégués - à l'excep­
tion des Hollandais - sur la base 
de la thèse italienne qui soutient 
qn'il s'agit là d'une question essen­
tielle et demande la libre circula­
tion de la, main d'oenvre apte à la 
production du charbon et de l'acier. 

En résumé, jllsqu'ici rien de 
eoucret n'a été réalisé, une cer­
taine fatigue se manifeste parmi 
les délégués, et se répercute sur 
les courants hostiles de l'opinion, 
spér;ialement en France: 
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STRASBOURG, 7·28 Août 11150 
« Soyons <!ignc8 des t.rarail/(,III'" qui ont l'ciné 

[Jour bâtir .la -nouvelle mai"on de l'EuroJlc, dans 
ia ('crtitl/de que lc1.lf e,~'ort 8er(ti~ une rédie con­
Iribution à la pair dl/l'able ct à la prospérité e1l 

EllrO}Jil)), a, dit M. André Philip IL l'Assemblée 
de Straslll~ul g. 

On sait I.mintenant œ qu'a été cette rél't'nte 

se3sion rJn Conseil d'Europe: quels efforts ont ét<': 

ac.complis, Ci'lelles diffi,,"ltés ont snrgi, quelJes ont 
été les désilillsions de ceux qui avaient, peut-être 

un peu pué~ilement, espéré qu'il sufthait que des 

J~uropéem se réunissent du~ant qllatre semaine6 

pOlit· que tous leB problèmes augoissants qui se 

posellt pOUl' J'occident, fllssent résolus. Hi les réslll­

tats ',on'''·'~'~, tangibles, dé iinitifa, out été peu 
llOlU hre li x , SI certaines divergences <le vues se 

:;ont approfondies sur cles pointq essenliels, eutra­

vant la marche en avant de i'unité eUl'op""uue, du 

moins bien des choses alll'ont-elles été clairement 

exposées et audacieuseulent dites, Cette mise au 

point n'a1ll':1 pas été inlltile: elle était le préambule 

indispensable, l'entl'éc en llIatière clarificatriœ d'où 

sortiront le développement futill' et la réalisation 

des conceptions qui se sont affrontées, combattues 

('ertes, mais ponr mieux se (lé finir, se justifier 

avant de s'harmoniser. 

Cette Assemblée de Strasbourg, à laquelle on 

reproche ses lentellrs et -disons-le- dont on atten­

dait <les miraeles, nons semble bien au contraire 

s'être JlIont.rt-e digne des honnêt,es travaillelll's clont 

parlait M. André Ph-ilip. Elle n'a point voulu bâtir 

sur le sable et céder à l'entraînement de décisions 
hl'llyantes et futiles, Le plus grand des comages , 

et le plus méritoire n'est·il pas celui qui s'arme 

cle prndence, et, dédaignant les démonstrations 
hâtives et périlleuses, se prépare à :tgir « la tête 

froide» selon. la belle expression de M. Guy 1I10/lot, 
et après avoir pesé soigneusement le pOUl' le 

contre? 
'l'ons les problèmes ont clone été affronU:s ail 

t'ours de la session d'aoÎtt et, plus que tous, celui 

de la défen"~ qui, cepen<lant, d'aprt's les Statuts 

de l'Assemblée, sortait de ses attributions. Mais 
on le voit, lorsqu'il le faut, le Conseil de l'Europe 

ne s'embarrasse pas d'inutiles scrupules. C'est là 

la preuve, s'il en faut une, qu'il n'est pas ce « sa­

lon 011 l'on cause» dont on a tant parlé, et qu'à 

L'occasion il saUl'a rester dans la tradition hardie 
rles gmndes assembl(\es révolutionuaires qui ne 
ùeulandaient pas la permission d'agir au mOlueut 
opportun. 

Fln attendant, de cette tribune vers laquelle étaieut 

tournéB tous les regards, enthousiastes 'Jt1 sceptiques, 

sont partis les messages q ne [es plus grands Eul'o­

l't'ens ont adressés à lenrs gouvel'llelllellts et à leurs 

penples: messages qui n'étaient pas. seulement des 

l'onseils éloquents, mais des paroles constrnctives et 

dont, en ces semaines que nous vivons, entre la 

session d'août et la prochaine session de novembre, 

nOl/s ponvon:; mesurer l'effieacité. Lem écho n'est 

pas près de s'éteindre et nons nous acheminons in· 

sensiblement vers la réalisation cles grands desseins 

qu'elles nous ont prop'lsés. Nous croyon:> donc utile 

de citer quelques extraits des discours qui ont été 

prononcés, afin ae mienx a,pprécier ce qui a ét<\ fait 

et le chemin gu 'il nous reste à parcourir en suivant 

les guides éclairés de l'EUl'ope de demain. 

A. PELLEYAN'l'·GINI 

M, ~~urcbill et l'armée européenne 
« L'Europc unie est le pilier indispensable de la 

paix du monde» avait dit Ill. Winston Ch'll,1'cll-ïll 
il la réunion dn Mouvement d'unité européenne de, 

l'Albert Hall, le 21 Juillet. Ma.is le 11 aotJt à Stras­
bourg, il commençait son discours en déclarant que 

si cette idée a f;tit beaucoup de chemiu, il n'en 

reste pas moins « plusieurs points à régler encore 
entre nons ». L'un d'eux est la création définitive 

d'un l'ariement Européen. « J'ai toujours pensé ­

a dit M. Churchill - que la réalisation dn Parle· 

ment Elll'opéen, doit être graduelle et naître des 

faits, des événements et des impulsions plutôt que 

de l'élaborat.ion d'nne constitution. On bien nous 

donnerons à l'Europe la preuve de ce que nous 

valons, ou bien nous échouerons. Nous ne fabri­
qllons pas une machine, nons faisons croître une 

petite plante .... 
Nou~ sommes invités à approuve l' l'action des 

)/ations Unies en Corée et 11 pl'Oelamel' notre ({ COIII­

pIète solidarité;) avec la résistance à l'agression 

dont le fardeau est a<.:tncllement supporté par les 

Etats-Unis, mais qui nous englobe t.ous. Personne 

ne peut douter de ce que sera notre réponse, nt 
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du fait que J'A~semblée fera tout le possible pour 
soutenir la l'anse <1e la liberté et (le la légalité, 
a.lljollrd'hui exposée an ,léfi le plus grave, ~fais 

'lnelle est notre position dans l'es terres sOlll"iant·es 
et "CS villes qui portent cncore les cicatrices de la 
guerre, au llIilieu ,le leurs habitants si riches de 
traditions, ,le verttlS et de gloire, s'efforçant de se 
relever des conséqllences d'un passé tragiqlle~ 

Le Comitci des ~iinistres nous invite virtuelle· 
ment par son llIessage à considérer dans son sens 
Je pins large les aspects militaires de notre posi. 
tion. Il serait certainelllent futile et absurde d'es· 
sayer de ,liscnter de l'avenir de ]'l!}lIrope do de ses 

relatiolls avec. les affaires 1lI01Hliaies d l'Organisa. 
tion des Nations Unies, si cet aspect, prédonlinant 
Mait arbitrairement exclu. l'resque tous les ora­
teurs que nous avons entendus, y coulpris les deux 
socialistes anglais, ont pénétré S\ll' ce territoire 

jusqu'ici interdit, et son oecupat,ion effective par 
l'Assemblée est devenue maintcnant un fait al" 
compli, 

;rt' suis très heureux que les Allenlauds et lem 

problèmes particuliers partagent ici nos ,langers et 

augmentent. notre for"e. Ils auraient dû être i"i 
l'an dernier. Une année a été perrl<le, mais il n'est 

pas em'ore trop tarr1. Il n'y anra pas de renaissam'e 
en Elll'ope, ni de sécurité on de liberté pour aucun 
d'entre nous, si nous ne SOlllmes pas tons unis fer· 
mement, ,Je <1elll:mde à ceHe Assemblé!' d'assurer 
à nos amis allemands 'lue uOUô tenonô leur sécurit<', 

et leur liberté pour ausôi S3f']"i,s que les nôtr"s. 
J'ai enten<1u dire que si tOIiS. les Allemau,ls. sa.uf 
les cOlllmunistes. (levaient être armés, Cf] pourrait 
êlTe le prétexte d'une guerre préventivn de la, Russie. 
Croyez,uloi, Je:4 d~sseins longuelllent ta!culés du 
Go UVel'llemell t, soviétiqne ne seront pn.s inflllencf'~ 

par des évémHllents de cet ordre, Il n 'y a aucun 
doute que nOlis sonunes tons dans ln plus grand 
péril. J.Ja libcrté et la civilisation ile l'l:'~uJ'Ope occi· 
dentale sout menacées par l'agression comlllnnistp. 

l'Ilsse et son J'uissant armement. Les fortes sovi"· 
tiques, divisions, forces aériennes et chars :J'assant 
<1é.passent les forœs dOl J'Union Oeei(lentltie dans 
la proportion de 7 contre un. Ce sont là de tm'l'ihle~ 

réalités et il est pl'Odigiellx qne nons siégions :Jans 
notre Maison d'E1Il'0pe, <liscutant, calmement de nos 
plans pour le bonheur futnr "t, la concorde de nos 

peuples, leur idéaux moraux et culturels. 

En tons cas cela vaut mienx Que de nons laisser 
prendre par la panique, Le dan::er naturellement 
n'est pas nouvcall. li découle du fait qu'a!'ri's l:t 
guelTe les dènlOcrat j'lS occidentales désarmhent et 

,lispersèrent h'ur~ forceô, tandis Qne la dictature du 
lüeul!in maintint de gigantesques armées Pl'O(,(\· 

dan(, pal' tOUti Ic" moyens. à Jeur réarmement. li 
y " denx ans le l'adc d'Union ü"eidentale fut 
signé et un grand nombre de comit.!.s fnrent "réés, 
qui ont, connue J'ont, dit M, Reynaud et d'autre 

oratenrs, (liô"uté jm'qn'à ma.intenant. D'illlposante~ 

conférences ont été tenues ent·re des chefs Iniltaires 
ct des experts, et l'arrogante façade dIl front o"l'i· 
dc:lI.al li été ,léployée par I<,s gOIlvel'lleluents l'cs· 
ponsables de notre sécurité, En fa,il. tontefois, à 
part !'éla,blisselllent ,l'nne base de bOlllbardellJent 
en AngletelTe, rien n'a été fait ponr donner nne 
protftetioll etl'ective il nos peuples contre la menace 

d'assujettisst'ment 011 ,le deôtl'lIction par les armées 
(~OHllnlH1ÜÜes fusses. Moi·même et, rl 'allt·l'e~ avons 

donné (;0 Ils les avert.issements possibles. maiH. 

"Ollnne pal' le paôsé, ilH tombèrent dans des o'reillcs 
inll!tentiveH ou servi ren(; à nOllrrir de fansses :t<:' 
('Ilsations (le propagalHl<> dl, guerre. 

Or. sou(laiu l'éclair corét>n et le c.onflit qni l'a 
suivi ont donné an monde libre tont. entier .la pel" 
"eption aigui; et véMIIlenlP rlll dangel' et bien (ks 
mesures ont <'oté Pl'Opos<,,,,s, qlli, si elles avaient {té 
prises il y a denx anô, eussent au moins porté des 
frllits. En fait elles n'allt'a-ient qu'à demi cOlllblé 

llOH beHoins. ;Je ne llonte pas qu'li nl"ônre que le 
sentilllent dll ,langer nlOrtel qlle nOlis eonrons s'a". 
('l'oît·, il éveille l'instind de ('onôervation 'lni cst 

k' fOllllement de tOlite hlllllaille existence. Le socia· 
iiKte britanuiqlle M, Erlelllwn nons a rappelé qlle 
le pot,~ntjel défensif dt\~ nations libres repose sllr 
une illlmenHe Hllpériorité en acier, hnile. alumininUl 
et antre~l lIlatl~~re~ premières, illais tlne grande 

part.ie de "e~ ~·icheôse,., ponl'l'ait devenir la proie 
<1e !'agresôeur si nous étions battlls. M. André Philip 
u dit que « la Franœ ne vent pas être ::.. nouveall 
libérée », Ap1ès lI11e période d'OCCllp.ttion c-ommll· 

llloll~ rUSHO, il nI) r~"t'erait pas gmnd cbose à libérer 
colllme M. licy//.{wrl l'a fait rt'Ularquer, La ]iqui· 
flation sy~té!lIatiq ne Je tons leH élémonts hostiles 
[tU communisme laisserait bien peu de "hose qui 
(lourrait ètre re<:onnn par les sauveurs ou les sur· 
vivants, 
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NOlis n'avons pas, .lans cette Assemblée, de POIl­

voir~ exéeutifs ou de responsabilité, mais nous 

avons le devoir de vous donner avertissements et 
conseils .... 

· .. {( n front eréer, et le plus rapidement. possi­

ble, un front défensif réel en Europc >. La Grande­

Bretagne et les Etats-Unis pellvent envoyer des 
fon'es imposanteq sur le continent. La Franœ peut 

faire revivre sa célèbre armée. NOlis souhaitons la 

bienvenue ft nos camarades italiens. Tous - Grèce, 

'l'urquie, Hollande, Belgique et Pays Scandinaves, 

t·ous doivent porter le lU' part du fardenu. Courage 

et unité .Joivent nous inspirer et diriger les puisHnn­

tes énergies de nos Gullvernelllents vers des lJ1<'B\!­

l'es de défense solides et adéqll"tes )). 

· .. {( Ceu:r qu.i Hervent des tauses su.prbnes ne 

doivent pas considé-rer ce qu'ils ont à obtenir, mais 
ce qu'ils pell1:ent donner )). 

· .. {( Comme je l':tl déjà dit, l'elte Asseull.Me 
n'a aucun pouvoir pOIll' "gir, et 1l0llS IlC cherchons 

par à relever les GOllvernelllellts responsables de 
lellrs devoirs, NûllS devons tOlltefois faire connaître 

nos l'ollvü.:ti0IlS COHlIllune3. Nons dev0us adresser, 
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ue la Maison d'Eul'ope, un message de confiance 

et Lle courage au monde entier. Non seulement 

nOIlS devons ré,"ffirmel', comme il nous a été de­

mandé, notre fidélité aux Nat,ions Unies, Il.ais nous 

devons faire un geste pratique et "onstructif en 

nou~ déclarant en faveur de la création d'Ime Armée 

européenne FOUS un eomrnandelllent ImiJié. et il 

laquelle ~ha"un de nous aura à apporter 8a contri­

hution. :En L'onséquenCè, je VOlIS propose la résolu· 
tion suivantA' 

« Ij'As;;olllhlée, pOIll' exprimer ,<a uévol,ion au 

1ll11intien de la paix et sa résolution ,j'appuyer 

['action du Conseil de Séeurité des Nations Unies 

pour la uCfeme des peuples pacifiques contre 

l'agression, demaude la création imméniate d'une 

Armée Buropéenne sous un contrôle démocratiqne 

etlropéen uniJié et l1g-issant eu complète coopération 

1\ve(' les }~tats-Unis et le Can"da ~ 

. « 'l'elle som la plus grande contribution que 

nous pourrons apporter à la sécllritl'. et à la paix 

dll lIIonue. Allous <1onc de l'avant tons ensemble, 

sùrs :111 moins u'avoir fait notre devoir" 

L'EUROPE DOIT S'UNIR OU PERIR� 
Après j" parole enthousiaste du grann Anglais, 

ce que l'on a.tt.md,lit peut-être avee lt- plus d'illl­

patienee, à Strasbolll'g, c'était celle des dé léglI<\s 

Allemanno. Quelle allait êtr8 leur attitude, sauraient­

ils ~, et vondl'llient-ils - apporter leur contribu­

tiou à l'oellvre eOlllllllme, nans quelle lIIeHUre et 

daus qllei esprit ~ On 3, dit 'lne les preuliers jour,; 

de la session, une ..:ertaine contrainte semblait peser 

SUl' ellx. Mais cette impression s'effaç,a vite, d'nne 

part l'a.ccllei] simple et cordial qui leur fnt fait et, 

d'antre part, la modération et le bon sens dont 
lireut preuve lenrs or~tellrs, ne tardèrer.t; pas à 

"réer entre eux et l' '\ssemblée)e climat de sym· 
pathiqlle entente que tous désiraient_ Le'; dl\clara­

tions de M. Ko-nmd Adenauer confirmèrent la vo­
lonté de l'Allemagne occidentale de ~olldborer à 
l 'nnion eürop,lenne: 

Nans espérons - a-t-il dit - que la nécessité 

de ]'uuanimilil dans le Comité des ::\1ini"tres sera 

abolie ct qne l'Assemblée Consultativ~ pourra ac­

quérir de véritables pouvoirs législatifs. Seulement 
ainsi les Etat, européem pourront agir à l'unisson ... 

Jja grande ma.iorité des Allemands a, à travers la 
souffrance et l'amère expérience, compris que l'Eu· 

l'ope doit s'nnir ou périr. Un grand Fntnçais, soldat 

et h0mme d'Etat, le MauJehal Lycttttey. a dit une 
fois qu 'une guerre entre les nations européennes 

est IlDe guelTe civile. Nous ne pou'vons pas plus 

lougtelllps nOlis permett.re le Inxe de l'CS gllenes 

civiles. Pas pins 'lue nous ne pOllvons nous per­

1I1ettre ,le l'herchcr le saint ae nos {,,'anomies isolés 

Ics lin" des alltres. Essayer de le faire ne nOlis 

l'ou,lllirait. qu'au chaos et an désordre. Nos amis 

américains qui ont SOllvellt pronvé 'lu 'ils sont dc 

meilleurs Européens qlle nous-mêmes, nous pressent 

de nous unir dans notre propre intérêt comme dans 

le lem. Jls oésirent, uu prix de grands sacrifices 

per80nnels, nons aider à bâtir nne den18ure assez 

spacieuse 1'0111' que 1l0US puissions tons y vivre. IJ~ 

ne désirent pas supporter davantage Ilne douzaine 
et plus de nationalismes emopéens. Nans ne pon­

von,.; pas IJDII:3 permettre de mépriser lems conseils ». 

A son 1.0111', le 15 aot,t, M. von Brentano, prenait 

la parole rom appuyer le plan Schnlllan et prendre 
position ('ontrc les réserves britanniques et l'amen­

dcment lUacrnillan : 

.. , « Avoir reconnu avee une conception hardie 

1I1"IS véritablement politique que nous devons preu­

dre une nouvelle direction, voilà ce que la proposition 
faite par le Ministre de:; Atraires Etrangères de 

France, M. Schuman, représente d'original et de 
nouveau. La réalisation de l'idée ell1'opéenne ne peut 

pas et ne doit l,as consister à égaliser, d 'nne ma­

nière prudente, des intérêt" nationaux cpposés 
d'ordre politique OLl économique_Tant qlle nous 

agirons ainsi nOlis élaborerons pent·être de bons 
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traités internationaux mais noua manquerons à ce 

qui est notre Yéritable tâche: L'intégration de l'idée 
européenne. 

Nul parmi nous ne pense - et ('8<'i est J'avis de 

tous mes amis allemands aussi bien que de toutes­

les délégations q lli ont participé aux délibérations 

de Paris - ft un "artel, à une organisation in,!us­
tl'ielie internationale ou à IIne Compagnie spécialisée. 

Cette branche. des économies nationales <loit au con­

t,raire être soumise à une autorité supra-nationale. 

Les tâches et les fondions de ('ette autorité ne 

devrolH uu allt'un cas résulter d'une tHldition ou 

d'un CIlUlul des fon<'tions que les dilTérents pays lui 

cèdent. D'uu vrai aete <'réateur 11lle autorité devra 

être instituée qni repré.ente dès le jour de sa créa­
t,ion une yraie souvcraineté supranatiO!lale ». 

... « Cee'; est la nifl'érenee décisive entre le plau 

du Ministre des Affaires Etrangères (le Franet' , 1\1. 

8chumall, et <'elui dn Délégué brit,annique l\fr. H. 
,1Ta<'lILilIan dilIérence que nous ne devons pas négli­

ger. Jamais un Conseil ministériel Ile pOUlTa l'e­

prpscnter nne telle autorité et une telle souveraineté 

vraiment supra-nationales. 

Néanmoins un Conseil Mini.,térie1 pOlllTa tl'ès bien 

trouyer sa place dans une telle cotlstrudiou nouvelle 

Je J'ensemble Je l'Europe basée sm le lh'oit puillic 

et non sur le droit international, et ceci me paraît 

même être opportun et né<'essaire ». 
. " « La Hante ant0rité devra égalèment, pom 

l'applicatiou de ses décisions et décrets, se servir 

des institutions et des organes nationaux, par l'in­

tennédiaire nu Conseil ministériel. 

Une t,elle Hauk a~ltorité supra-uatiom,]e devra 

êl;re soumise en même temps à nn vrai eontrôle 

parlemeutaire, Dam ce bnt il faudra <'réer une As­

semblée Commune p01l1' le ressort oe la Haute au­

torité. A Ill, qnestion de savoir si cette Assemblée 

devra uniquement avoir de pures fonctions de con­

trôle je réponorai par la négative. Mais on ne 

pourra renoncer ni à sa coopération aux décrets 

d'application ni à son inflnence parlementaire sur 
l'activité de la Haute autorité. Ponr donner à cet 

organe une vraie autorité on devrait dès nHtÏntenant 

envisager de remplacer le plus tôt possible dans 

cette assemblée commune les représentants aes par­

lenwnts nationaux par des représentants élus ni­
rectement pal' le8 peuples participants. 

Une Cour Permanente devra comme partie inté­

grante de ces organes représenter la sécurité oe l'or­

ganisation juridique. Je suis d'avis que, pour la 

eréation de la Cour Permanente la coopération de 

l'Assemblée Commune devrait être aussi garantie. 

On pourrait se demander s'il n'est pas possible 

d'amalgamer to"te cette construction juridique avec 

le Conseil de Strasbourg ou la créer ici. n me sem­

ble cependant que la différence quantitative et 

qualitative de ces deux organes soulève des dontes 

just-ifiés eontre une telle solution. 

,J'espère et je désire que les négociations qui ont 

lieu à Paris se terminent bientôt. J'accueille avec 

faveur le vrai aspeet dynamique de ces travaux et 

je suis dé~idé à le soutenir avec passion et volonté. 

Ne uous égarons pas dans la discnssion de scrupnles 

et de réserves. Je souligne ici encore ce qu'a dil 

le Ministre oes Affaires Etrangères de France, M. 

Hdnlluan: Seul ne comrnettw pas de fa.utcs qui 

n'I/yit [Jas ». 

Il y ellt toutefois llll problèule au su,iet ouquel la 
délégation allemande parut avoir nn point. de vue 

bien personne! et irréductible: nous vonlons parler 

du réarmement allemano. {( Tant qu'il n'y aura pas 

Ull gouvernement européen - avait dit M. Schmicl 
.- il n'y aura ni armée européenne, ni réarmement 

aliclllallll .... Une armée européenne en l'absence 

d'une autorité européenne serait une simple armée 

de cO:1lition soumise aux aléas d'un renversement 

,les alliauces. Il faut donc d'abord crtier nn Gou­

verneluent européen, puis une armée européenne ». 

Mais là en~ol'e il apparut bien vite qne ces objections 
- qui n'étaient pent-être pas sans fondement _. 

étaient snsceptibles de se rendre anx exigences 

J'nne réalité que d'ailleurs tous désiraient affronter 

tHl unenx des intérêts communs. 

M, Roherl SclJlJUlan: Hne anlorifé indépendanle 
L'uue des qnestions essentielles s ur lesquelles 

l'Assemblée devait se prononcer était bien entendu 

le plan Schuman au sujet duquel le Ministre frall­

çl~is présentait, le 10 aoÎlt un exposé dont nous 

dounous ci-dessous quelqnes extraits: 

« Vous <'Olmaissez déjà notre proposition: Ull 

l'raité signé pal' les pays participants et ratifié par 

leurs Parlements doit placer les industries ou char­

bon et de l'a(:ier sous une Autorit'l commnne. Cette 
Autorité édictera les règles générales pour assurer 

la création d'un m:1rehé nnique ponr ces prodnits, 
sans restriction Je quantités on de tarifs. L'Auto­

rité veillera it ee que ces règles soient appliquées 
et en même temps ,i, ce que la production augmente 

t·andis que le,; prix seront maintenus aussi bas que 

possible. Tels sont nos buts. 

Ce système présente deux caractèristique essen· 
tielles: une Autorité indépendante et le marché 

unique. ExallLÎnons-les tour à tour. 

Que sera cette Autorité? 
Disons d'abord ce qu'elle ne sera pas - au moins 

dans les intentions du Gouvernement Français. 
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Elle ne sera pas un Comité des Ministres ou de 
Délégués des M,nistres .... 

· .. L'Autorit.' commune sera un organisme qui 

ne représentera ni les intérêts privés ni de3 groupes 

d'intérêts. Elle ne sent donc pas un cartcl ni l'er· 

gane 0 'nue alliituce inoust.rielle. ni un JlJOUVelllent 

de défense syndicale. L'Autorité a1ll'a pour tâche de 
préserver l'ellselllbie des intérêts de t,t'us les pays 

asso"iés, l'eux du consommateur aussi hliln qlW du 
pro<ludeur, ceux des travailleurs non moins qllt1 des 
dirigeants. 

L 'Autorité ne sera pas purement et simpleJllellt 

uu ComiM ou une assmnblée de c1ireetelll's. Bile 
sera, une institution autonome et pitr l'onséq uent 

dOllée de responsahilités propres . . .. En dépit <1" 
onn origine contractuelle l'itutorité exercera ses pou­

voirs pitr una libre appréciittion rIes besoins et des 

possibiIit,\s, mais toujours dans les .limites <le SOli 

Statut .. , . L'Autorité ainsi créée ser", le premier 

exemple d'une institution supmnationalA incl'\pen­
dante 

· .. «En "e qui me c'>r/.Gcrne j'a<:""ptc le pri/l<:i/lC 
dl! /a renonciation des droit" à la souDcnûrwté HO)/. 

('omm" une fin en lui·mihne. nw.ü comme une nI 
L'essilé, <:om11'le le seul moyen à notre dIsposition 
l'our surmonte1' /'égoîsnw national, /,'antagonisnw ef 

l'étroitcsse dc vue oui ,<onl. notre mort 
Ainsi les nations part.icipante~ acc:ep(;eront ,\ 

J'avance la notion de soumission il, l'Autorité qu'elles 

auront l'réée et dnns les limites qu'elies Rmont. 

elles-même.s fixé('s ". 

La spiriluelle eloquence de M, Macmillan 
On sait que cette fa Ilte Ils,' AHtoritè. 'lu'elle soit. 

'l',alifiée d'Autorité « eOlllllmne » Oll «suprême» ou 

« ~upra-nittionale » ou plus sÏtu91emeut de « Rauh' 

Autorité» es~ la pierre d'achoppement du vlan 
Schuman en ce qui concerne la Grancle-Bretagne. 

On sait, a us~i 'lne It's consei:vateurs britanniques, 

justement préoccupés cle la menace de scission que 

l'opposition laboUl'iste faisait peser sur l'Assemblée. 

Se fm'nt les mé,liateurs entre l'Ile et le Continent, 

C'est ainsi que M. Macmillan prononça le 14 août, 

une allof:ution pour défl1llllre et justifier le point rie 

vue hritannique tout en essayant de concilier les 
deux thèses. 

· ... « Pour .la grande majorité <les Européens, 
l'aspect le plus significatif de l'initiative de M. 
Schuman 3, un citractère politique. Ce n'est pas. 

essentiellement, une conception industrielle ou éeo­

uomique. C'est un grand dessein pOUl' la nouvelle 

Europe, Ce n'est pas simplement l'une des pièces 

,~'une iIlgénieuse machine. C'est une conception ré· 
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volutionnaire et presqne mystique. C'est peut-être 

parce que le gouvernement Britannique n'a pas 

apprécié cet élément du plan Schuman, qu'il y a 

eu tant de malentendus tragiques ». 

• .. « Quand je pris conI)aissance des télégram­

mes échangés entre Londres et Fans: notes, aide­

mémoires, démarches, tout cet· attirail rouillé de 
j'armement diploIllat.ique déployé avec solennité entre 

l'Angleterre et la Franee, je fus smpris et réelle­

ment peiné. Après Hne alliance de près d'un demi­

siècle, après t,ant de sou.ffrances snpportées ensem­

ble et tant do triolllpbes partagés, nous aurions pu 

nous comporter cOlllme des partenaires et des frères, 

plul'ôt que comllle les adenrs d'un menuet diplo­

matique ». 

«Néanmoins llIiellx vaut examiner les possi­

bilités de l'avenir plutôt que de déplorer les erreurs 
<lu passé. 

Tous ('eilJ' 'lui ont que/que eJ:périence des négo­

:;ùJtionb, "ffi,.:ielz"", '''Il offieieuses, 'reconnaîtront qu'il 
e.û<t.n ccrtaines différences fond{J.1llenialcs dans la. 
Ia.ÇOl1 d'(L1Jor<!er un ]J1'01JI<'me entre ce que j'a.ppelle .. 

rai 1'0111' )J/us <ln collt1·JJ.Odité le floint <le Vile Anglo­

Saxon et le point de t'IlC Conünenla./. 
· .. La t.radition continentale aime misonner a 

priori - dn haut en iJa.s _. des principes à leur 

application pratiqne. C'est la tradition de St. Tho­

mas d'Aquin. <le la Scholastique et des grands 

penseurs européens. Nous aimon., argl/Illenter a pos­
teriori, de bas en haut, en partant de l'expérience 

pra,~jque. C'est lit tradition de Bacon et de Newton. 

Appliquez ces eonsidérations au plan Sdillman: il 

nous est naturel de dire: « Voyons C'e 'lue nous 

avons à bire ensemble. Quand nous aurons éclairci 

,'e point., nous créerons un Comité et, rédigerons les 

règlement-s ». Vons êtes prêts à dire (du moins nOliS 

semble-t-il à nous): «La. premi(lre cliose, c'est 

d'avoir les Comités. Les Comités rédigeront les ré­
glements. Fuis les Comités décidcront de ce que 

nous avons à faire ensemble ». 
I,'expression « en principe» fait frissonncr d'hor­

reur tout Anglo-Raxon, Nat,urellelilent les Bcossais 

(qui sont I.es intellectuels britanniques) savent 

qu'il n'y a pas de quoi avoir peur. On doit tout 

accepter « en principe », s'asseoir autour de la table, 

et entamer les discussions. 
• •• « TIne chose est sûre: notre peuple ne don­

Ilera à ancune « autorité supra-nationale» le droit. 
de fermer nos mines ou n03 usines. Nous ne per­

mett.rons à aucune autorité supra-nationale de mettre 
un grand nombre de nos travailleurs en chômage 

à Durham, dans les Middlands, dans le Fays de 

Galle ou en Ecosse. 

• " « C'est M. Schaefer, je crois, qui a observé 
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que jamais l'Europe n'a p.té unie depuis le fatal 

partage du grand hèritage des fils de Charlemague. 
01', c'était il y a bieu longtemps. Mais il est, eu­
rieux de constat,er, si l'on regarde l'Europe, que 

l'Elll'ope libre d'aujourd'lllli est exactement la même 
que celle de Charlemagne. Si vastes on èté les eon­
IIits, si profondes les blessures, si souvent J'èpétées 
et si réeentes, que Jes peuples d'Europe aspirent na­
turellement à' la sécurité et 11 la paix. Si l'intégra­

tion industrielle pouvait lem donner la paix il y a 
bien peu de sacrifices qu'ils ne seraient pt'êts à fa.il'e 
-- 011 tout au moins à envisager - pour la réaliser. 
En outre, si brutales GUt été les convulsions politi­
ques, si nombreux les changements de régime, si 

fréquentes les révolutions, si instables les systèmes 
politiques à l'intérieur des nations, qu'elles voient 
naturellement sée'urité et stabilité ,tans lïnstaura­
tion <rune autorité supra-nationale. Elles espèrent 
jeter ainsi les bases solides d'un édifice continental 

durable et qui ne saurltit cl'Ouler, moins fragile que 
n'importe quelle or!;anisation dépendant de gouver­
nements nationaux changeants et éphémères. Elles 

espèrent bâti" sUl' le roc d'une autorité supra-natio­
nale et non sur Je sable des accords gOllveme­

mentaux. 
Cette conception séd~lit Jes intelligmwes modernes 

pour diverses raisons. Dans la réadion eontre la 
faiblesse démocratique, les hommes ont vu Jaur salut 
dans les technocrates. Il n'y a rien de nouveau en 

cela. C'est aussi vieux que Platon. .Mais sincère­
ment, du point de vne britannique il n 'y a rien en 

cela d'attirant. Nous ne sommes pas épris de bu­
reaucratie. Nous en avons eu une dose suffisante 

récemment. Nous nous méfions des technocrates. 
Nous Il 'aimons pa.s beaucoup les révùlutions admi­

nistratives. Nous n'avons pas rejeté les droits divins 
de la royautù ponr tomber sous les droits divins nes 
experts. D'après ce qn'ont dit bien des orateurs ­
et en particulier mon ami M. Maurice Schuman ­
ce n'est pas seulement là un point de vue britan­

nique. Il est partagé par tous ceux qui sont 
attirés vraiment par la démo<'ratie et les institu­

tions parlementaires »• 
. .. « Comment. allons-nous donc concilier ces di­

verses tendances et trouver une base de comparaison 
entre ees diif,\rentes impulsions? Eh bien tout d'abord 
il s'agit de nous comprendre ... peut-être le résul­

tat le plus appréciable du Monvement Elll'opéen et 
de l'Assemblée Consultative est-il que nous essayons 
de nous comprendre les uns les autres, ce que nous 
n'avons jamais fait auparavant; nous sommes tous 
en train d'apprendre; et il y a beaucoup à ap­

prendre ». 
. .. «Nous préférons une autorité gouvernemen· 

tale à une autorité d'experts .... nous avons par 

conséquent proposé un Comité Ministériel .... que 
nous mettons en liaison avec le Comité des Ministres 
,ln Conseil d'Enrope. Nons demandons par consé­

quent des rapports et débats périodiques à. l'Assem· 
blée Consultative d'Europe ». 

... « Nous proposons (pour chaque nation con· 
tractante) le droit de se retirer après avertissement., 
et Je droit correspondant d'exclusion .... 

... « Même si la guerre est écartée - surtout si 
elle est éeartée - la période crépuseulaire de brouil­
lard et <l'obscurité pourra se prolonger longtemps 

avant que nous ayons l'espoir d'nne aube radieuse. 
Peut-être y aura-t-il au sein de tant de misère, 
quelques eompensations. Car la structnre provisoire 
que nous aurons ainsi réalisée - si elle fonction­
ne, sera devellue permanente. La pratique nous anra 
amenés aux principes. Nous aurons fait J'Europe 
s'ans le savoir. Je reconnais que cette méthode sanc· 
tionnaut les série., d'improvisations conçues dans un 

accès de distraction, serait particulièrement agréa­
ble à mes compatriotes. .Mais si elle est efficace, 
n'est-il pas aussi logique de J'appliquer? Si nmlA 
pouvons ainsi sauver l'Europe, tout en faisant l'Eu­
rope, nous aurons tous, avec des moyens dijJ'érents, 

fait llotre devoir ». 

Les proposiiioDS de M, Guy Mullet 
Nous reproduisons ci-dessous la partie essentielle 

de ]'alloc:ution prononcée le 17 Août par M. Guy 
Mollet. 

« Quel est le but du Conseil de l'Europe tel qu'il 

est créA? 
Il rassembl,) 15 pays dont les opinions publiques. 

Jes parlements, les gouvernements ont pris nes po­
sitions très (liverses et ont à tenir compte de parti· 
eula.rités spéciales que chacun ici connaît bien. Bt 
Je Conseil veut les ra:,sembler en vue d'une asso­

ciation pills étroite. 
S" ,-oca,tion est donc de trouver les moY~ns de 

rendre évinente et de faire entrer dans la réalitA 
cette associa,tion plus t'troite. 

On a dit, a,u conrs de débats récents, que la situa· 
tian internationale rendait indispensable le progrès 
plus rapide. Je suis d'accord. 

On a, fait "a.Ioir la peur de l'agression qui s'est 
emparé6 d'uue partie importante des populations 
d'~nrope. Ma'is la }lenr, si on veut l'admettre 
eomme mobiifl supplémentaire à la néeessité d'unir 
l'Europe, ne doit pas être la panique qui conduit à 
la dispersion des efforts et à l'éclatement des orga· 
msmes déjà existants 
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Nous partageons tous l'angoisse des lendemains. 
~ous savons tous 'ici la nécessité de nous unir pour 

vivre si nous ne VOIlions être unis dans la mort. 

Nous n'onblions pas que la peur a souvent en· 

gendré la guerre. Mais nous savons que, par contre, 

III refus de se laisser aller à la peul' peut être Je 

eommencement de la paix ». 

«Voilà donc notre premier objectif; déterminer 

les voies par lesquelles l'union de l'ensemble de 

] 'EuroJle sera renforcé/). 

-l'OUI' cela. notre Commission propose diverseK 

suggestions pratiques, relatives notalUlIlent aux or­

ganisations existantes (O.E.C.E. Trait" de Bruxel­

J"s1 et aux organisations régionales existantes ou 

à créer. 

Mltis. nous dit-on. des progrès plus rapides pcu­
vent être obtenus si l'on ne pl'ocè,le à des accords 

qu'entre quelques nations 

Tci, deux aspects à noter' 

- utilité de l'accord partiel toutes les fois qu'il 

rupond à des situations particulières résultant du 

voisinage, de eonditions sociales semblables. ete.... 

(Scandinavie, Grèce et Turquie, etc.); 

- - le danger que représenterait une entente ré­

gionale limitée. Evoquer réponse des organisations 

agl'icoles et industrielles consultées: l'éq'u.il-ibre esl 

plus facile à trou-ver entre un gra.nd nombre de 

nations qu'entre qu.elques-unes, non forcément 

complémentaires. 
Exemples du sort malheureux de «Fritahlx », 

difficultés du Benelux, de l'union douanière franco­

italienne, etc. 
Done, deuxième principe: assouplir la p!"océdlll'e 

de réalisation de l'union, mais sans rien faire qui 

compromette l'union de l'ensemble de l'Europe, 

Alors que la menace stalinienne s'est révélée, 

n'oublions pa8 que l'union militaire uécessite aussi 

une union économique et politique de toule l ']~uroI'e. 

C'est ce que devrait solennellement affirmer cette 

Assemblée. 
Ce n'est pas en cherchant à durcir les oppositiono 

entre représentants de pays différents, en amenant 
la création de « blocs nationaux» dans l'Assemblée 

que nous servirons utilement le progri,s vers l'Bu­

l'ope. 
:re passerai plus vite sur les propositions prati­

qnes, que vons connaissez déjà. Elles se ramènent, 

au schéma suivant: 
1) créer un orgllnisme intergouvernem.ental uni­

'1l1e, oil toutes les nations d'Europe seraient re­
présentée~. et qui aurait autorité ou droit de super­

vision sur les organisations eXistantes et sur les 

accords partiels. 
Cet organisme serait un « Conseil» des Ministres 
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des Affaires Etrangères, à compétence générale (po· 

litiq Ile, économiqne, so('iale, cùltùrelle, e~c.). 

Tl résulterait uotamment, de la fusion du « Oon­

seil» de !'ü.E.O.:K et ,le notre « ComiLé des Minis­
tres ». 

Il assurerait la coopération de l'Europe - flans 

80U eusemble - et de l'Amérique. 

Il superviserait les [,ccords partiels. 

2) assure-r un conl.rôle l'ar/ementa-Î1'e européen 

de cet organisme. 

Diffiellltés ad.ilelles du contrôle "eu ordre dis­

persé» que peun'ut réaliser les Parlements uatio­

naux. 

Ce contrôle serait assuré par l'ét,ablissement d'une 

liaison étroite entre l'Assem.blée Européenne et le" 

Pa-I'/emwnts nati,maux. 

Les débats essentiels de cette Assemblée devraient 

fO\lmir la base et des éléments d'information de 

débats dans les Parlements. 

D'autres meSUl'es _pratiques vous sont suggérées 

pOUl' renforcer l'efficaeité de ce contrôle, et notam­

ment que l'Assemblée soit saisie de Rapports régu­

liers d'activités émanant des organismes intergou­

vel'llementaux ou régionaux. ,Je. crois que sèmblable 

cllOse vient d'être proposée pOlir la Haute Autorité 

dll Charbon et de l'Acier. 

J~'opinion publique devrait être étroitement asso­

ciée à cette construction sur les suggestions que vous 

présente à cet effet notre Secrétariat Général, à 
notre demande (mesures pratiques pour rendre sen­

sible l'Union Européenne et efforts d'information 

dans chaque pays). 
3) encourage,' les accords partiels qui ne nui· 

"aient pas à l'union de l'ensemble de l'Europe. 

Et pOil\' cela, nous proposons \ln assouplissement 

des modes de votation an Comité des Ministres pOUl' 

'l'le des a,ecol'ds partiels puissent être débattus et 
l'onclns daus son cadre. 

Cette mesme peut paraître de simple procédure. 

Sa valeur symbolique est très grande, Réellement 
appliquée, elle anrait peut-êne facilité ['extension 

de certains accords dont nous continuons d'espérer 

qu'jls ne serout pas purement continentaux ». 

Abandollner ceux [lui ont peur 
« Pour sauver la paix - a dit M..4ndré 

Philip - deux conditions sont nécessaires. 

1) L'EUI'ope doit s'unir avec plus de rapidité 
qu'on ne l'a cru possible jusqu';' maintenant. Une 

Europe fra.ctionnée en 18 nations, ei>t une proie fa­

cile pour l'agression communiste; et la Russie ne 
perdra pa, l'occasion de provoquer J'Europe aussitôt 

'lue possible. Il t.st nécessaire que l'Europe s'unisse 
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économiquement, militairement et politiquement, 

clans les pIns brefs délais si elle veut, assurer son 
saInt. 

2) Cet.te Europe ne doit pas être isolée, elle 
doit se joindre à la COlllllllmanté atlantiqne des peu­

pleR libres et coordonner les efforts de tons cenx 
qui veulent résister à l'agression soviétique. 

.Je le répète le temps pl·esse. Nons ne pouvons 
nous cont,enter dcs méthodes utilisées jusqu'à main­

tenant. Ri la Russie nous surprenll, tOU8 nos efforts 
3,uront éte vains. Il valHlrait mieux nOUR unir, en 

une Fédératicn E'uropécmne cl'abonl, tons ceux 'lni 
80nt disposés à le faire, et ret.ronver les antres dan8 
h, eommunauté atlantique, pIntât que d'accepter les 

délais et les de11li-mesmes dans l'espoir de réaliser 
Hne unité impossible. 

Le plll'l Schuman .. marqué un progrès décisif 
sur la voie de cette El11'ope unie. UtiliGant des 
métholles fonctionnelles. il s'attaque au plus grave 
problème de notre épogne, celui de 1'orga,nisation 
[lubhqne des inf1,l,stries du charbon et de l'acier. 

Si cette expérience réussit" elle sera infailliblement 
suivie par une organisation analoglle pom l'électri­
cité, les transp01t.s, l'agricultl11'e et d'nne façon gé­

nérale par la coordination des investissements des 

grandes industties européennes. Pour qne le plan 
8l'hlllllan rénssisRe, il doit créer une constitution 

ponr nne autorité supr:1-nationale européenne fonc­
t.ionnant à la majorité des votes. Rans cela il ne 

sera qn' nne vaglle organisation de eontrâle, para­
lysée dès le début, et qui favorisera la reconstitution 
d'un ('artel itüemational du charbon et de l'acier. 

i! est néce~saire 'lue cette autorité supra-nat.ionale 
Hoit responsable devant une organisation délllocrat,i­
que européenne, de préférence l'Assemblée de Stras­
bourg, qui aura le ponvoir à la majorité des votes 
d'cxdure des membres de l'antorité supra-nationale. 

Au sein de cette autorité, les travailleurs doivent 

être dTedivellient représentés. 
La situation devient plus grave de jour en jonr, 

les problèmes à affronter de plus en plus sérieux. 
Mais pour la première fois nous sommes réellement 
engagés dans la création d'une nouvellll Enrope. 

Nombre cl 'entre nous sont décidés à, mener cette 
expérience à bonne fin, même s'i] est nécessaire 
d'abandonner ceux qni hésitent et ceux qui ont peur, 
l'eUX q ni ne ,ont pas décidés à accepter avec nous 

les obligations nécessaires». 

"Renforcer l'Assemblée" demande MI Stefano Jacini� 
« La période des affirmations de prineipe est, 

finie. Notre tâche aujourd'hui consiste a hâter 
autant que possible, à travers la réalisation prati­

que de ces principes nne mobilisation f.piritnelle 
des penples qui lem permettra de jOllel' effective­

lllent le rôle qui leur revient dans un sYHtt'me de 
défense mondial de la civilisation occidentale con­

ke Ulle menp"ee de j01l1 en jonr plus pl'essanle et. 
qui comporte un danger mortel. 

Devant un lllonde q[li discute et une Assemblée 
des nations qui n'ont pas encore réussi il s'orga­

niser et à se comprendre, se dresse une masse com­
paete, guidée pal' une Puissance inflexible et sans 
scrupules, et qui affirme hautement ses aspirations 
", IlL domiuation universelle. Nous qui, l'an dernier, 
pouvions encore nous leurrer de rêves académiques et 
sourire de chimères plus 011 moins utopiq nes, nous 
nous trouvons, en des circonstances brutales, en faee 
de l'éalités incontestables. 

. .. « L'Italie, considérant toutes les difficultés 

ct les anxiétés de chaque nation, a toujoUl's préco­

nisé la réalisation graduelle et démocratique d'une 

solution féllérale intégrale, et c'est dans ce but 

qn 'elle a toujours miré à ce que le Comité des Mi· 

nist,res et l'Assemblée Consultat.ive boient dotés de 
pOllvoirs toujonrs plus grands et plus réels, afin que 
l'un et l'autre puissent prendre des mesures concrè­

tes qui auraient - moralement tout au moins ­
la valeur de lois intcrnationales. 

... « Son attitude en conséquence est bien claire: 
tout ce qni tend à écarter les difficultés et à éclair· 
cir les malentendus qui se dressent snr la voie de 

la réalisation de ce programme, ama l'appui des 
représentants italiens. 

« Aucnn sacrifice ne nous apparaîtra trop 

grand, pourvu que l'Europe, à la fin, puisse vivre ». 

La commémoration de Petkov a Rome 
Le dimanche 24 Septembre, dans l'Eglise Ortho­

doxe de Rome nne messe de Requiem a été célébrée 
en mémoire de l'ex-leader de l'opposition bulgare, 
Nikola Petkov, pendu sur l'ordre du gouvernement 
communiste de Sofia, pour avoir défendu la cause 
de la liberté. 

Ont participé à la cérémonie, outre la colonie bul· 
gare de ROllle, les délégués de tous les Pays oprimés. 

L'Ambassade des Etats-Unis était représent,ée par 

M. Outerbridge Horsey, Premier Secrétaire. 
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L E- 0 A S SHIPKOV� 
Documents publiés par le National Comittee for Free Europe 

Des hommes de tous les milieux 
et de tous les Pays ont depuis 
longtemps apporté des témoignages 
dignes de foi au sujet des métho­
des omployées par les Soviets 
pom extorqner à leurs vict.imes 
des « confessions» aussi détail­
lées que dénnées de fondement. 

A !a longue liste de ces témoi­
gna.goa, vient s'ajonter eelui de 
Michael Shipkov 'lui faisait par­
tie du personnel de la Légation 
alllérieaine de Sofia et 'lui fut 
arrêté en août HI49 par la « Mi­
lice de Séeurié» bulgare, ou po­
lice secrète. Après avoir signé la 
fallsse confession 'lui lui avait 
été arrachée, Michael Shipkov dut 
promettre à ses bourreaux de Te· 
tOllrner à la Légation pour leur 
servir d'informateur. A peine li­
bre, il s'empressa de rédiger le 
récit des heures qu'il venait de 
vivre, et de démentir les faux 
aveux 'lui lui avaient été extor­
qués. Ce récit, a.insi que tous les 
documents qui concernent cette 
affaire sont publiés intégralement 
daus la brochure intuiée « Break­
down), qui vient d'être édit~e par 
le National Committee, et dont 
nous donnons ci-dessous le comp­
te-rendu. 

Michael Shipkov fut arrêté en 
plein jour, à 2 heures de l'après 
midi, comme il sortait de la Lé­
gation, et « interrogé» durant 27 
heure.s consécutives. On lui dé· 
l'lare immédiatement qu'il est un 
espion, un traitre, lin sabotenr de 
son Pays, un ennemi. On l'aver­
tit à plusieurs reprises que ses dé­
négations ne servent à rien et qu'il 
ne dOlt pas lasser la patit'nce des 
« enquêteurs ». Néainoins, il ne se 
passe rien de particulièrement 
~otabld jusqu'à () heures du soir. 
A ce moment, les li Ilusions et les 

aecusations se font plllS précises. 
On lui cite des noms, en parti­
cnlier celui de son frère qui a re­
fusé de travailler pom la Milice 
de Séclll'ité, et '1 ui fut frappé en 
pleine rue jusqu'iL complète insen­
sibilit·3. Brusquement, on lui or­
donne de se tenir debout ùevant 
le mU~ à une distance qui lui 
permette tout juste de le toucher 
de la pointe des doigts, les bms 
tendu;,. Puis on le fait J'eculer de 
quelques centimètres, les talons 

au sol, tout en continuant à tou­
eher le mur de la pointe d'un doigt 
de ehague main. C'est dans cette 
position que l'interrogatoire va 
continuer, incessant, continu, sans 
lui laisser le temps d'ordonner ses 
idées. Au début, cette posture ne 
Ini parait pas spécialement pénible, 
et ne l'impressionne pas particuliè­
rement. Mais le temps passe, les 
questions se sueeèdent, désespéran­
tes, fallacieuses, inutiles: toute la 
mise en scène paraît une farce 
monstrneuse dont il est le jouet 
impuissant. « Je me rappelle ­
dit Michael Shipkov - que les 
ltluscles de mes jambes et de mes 
épanies commencèrent iL être pris 
de Cl':1mpes et de tremblements, 
'lue mes deux doigts commencè­
rent " fléchir sous la pression 
foreée, à s'engourdir et à devenir 
doulolll'eux. Je me rappelle que 
j'étais trempé de sueur, et que je 
sentais venir l'évanouissement.. Si 
.T'essaj'ais de subs Lit uer un doigt 
à un alltre, j'étais immédiatement 
rappelé à l'ordre. Aucune attention 
n'est accordée à la soul1'ranee, il 
n'y a pas d'espoir qu'on ait pitié 
de VOliS. Et quand le tremblement 
augmenta au point que je m'éva,­
nOllis, on me lit asseoir... ,T'eus 
quelques minutes de répit, je 
repris mon souffie, l'pongeai mon 
visage, mais quand je balbutiai de 
nOllveau mon innocence, ce fut en­
core !è mur... ». 

On lui permet de s'asseoir ('t 
d'allumer une eïgarette. « A œ mo· 
ment -dit-il· je crus que j'avais en­
duré le pir(', que j'allais lellr dire 
que j'étais un espion et un traitre, 

et qu'on allait me jeter dans une 
cellule ». Et après ce qu'i! a vécu, 
cette perspective lui paraît presque 
désirable. Mais il n'en est rien: 
«ce fut une pénible surprise de 
réaliser mon erreur. L'interroga­
toire reprit ininterrompu... '. Et 
si j'étl<is sur le point de m'arrêter 
et d'invoquer la fatigue, ou le man­
que de mémoire, ou de demander 
un peu de repos - le mur encore 
et eneore et les coups. . .. Et je 
me souviens que je continuais, 
haletant, à parler sans arrêt tout 
en me sentant complètement ané­
anti ». Le plus épouvantable, ce 
n '('st pas ce mensonge monstrueux 
qui lui est arraché mot à mot, mais 
l'avilissement systématiquement re­
chereM de la victime: {(... ils 
n'étaient pas partieulièrement inté­
ressés pal' ce que je leur disais. On 
aurait dit 'lue le but final était de 
Ille briser complètement, de m'en­
lever toute pOilsibilité de penser par 
moi-mème ou de vouloir, de m'ar­
racher tout sentiment de dignité 
personnelle ». 

En face de ces êtres qui ne sem­
blent avoir plus rien d'humain que 
les facultés de raisonner et de vou­
loir systématiquement, au mépris 
de toute morale et de tout senti­
ment, la l'ésistance est vaine, pué­
rile. TeIle est, sans aucun doute, 
la constatation qui brise les volon­
tés les plus fortes, désarme les 
plns énergiques, 

Plus de 24 heures après son ar­
restation, clans la soirée du diman­
che, Miehael Shipkov leur a ­
selon ses propres paroles - « don­
né eoruplète satisfaction». 
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